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Assemblée générale Documents officiels
Dixième session extraordinaire d’urgence

7e séance plénière
Jeudi 13 novembre 1997, à 15 heures
New York

Président: M. Oudovenko. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .(Ukraine)

La séance est ouverte à 15 h 15.

Point 5 de l’ordre du jour (suite)

Mesures illégales prises par Israël à Jérusalem-Est
occupé et dans le reste du territoire palestinien occupé

Rapport du Secrétaire général (A/ES-10/16 et
Add.1)

Projet de résolution (A/ES-10/L.3)

M. Pang (Singapour) (interprétation de l’anglais) : Le
15 juillet dernier, l’Assemblée générale a repris sa dixième
session extraordinaire d’urgence pour examiner le point
intitulé «Mesures illégales prises par Israël à Jérusalem-Est
occupé et dans le reste du territoire palestinien occupé».
Auparavant, en mars et en avril, l’Assemblée générale
s’était réunie, dans le cadre de la reprise de sa cinquante et
unième session et à sa dixième session extraordinaire
d’urgence respectivement, sur la même question. Il s’agit
assurément d’une situation regrettable et extraordinaire qui
requiert une réunion de l’Assemblée pour la quatrième fois
en l’espace de neuf mois sur la même question.

Singapour regrette les circonstances qui ont nécessité
la tenue de cette session. Celles-ci sont précisées dans le
rapport du Secrétaire général — documents A/ES-10/6 du
26 juin 1997 et A/ES-10/6/Corr.1 et A/ES-10/6/Add.1 —
préparé conformément à la résolution A/ES-10/2, adoptée

par l’Assemblée générale à sa dixième session extraordi-
naire d’urgence du 25 avril 1997. Malheureusement, Israël
a poursuivi des activités que la communauté internationale
considère comme inacceptables de façon répétée et claire.
Nous déplorons le fait que le Gouvernement israélien n’ait
pas tenu compte du message clair de la communauté inter-
nationale et ignoré les voeux de la majorité des États
Membres de l’ONU sur cette question.

Comme nous l’avons dit lors des précédentes occasions
où cette question a été examinée, la décision du Gouver-
nement israélien de procéder à l’implantation d’une colonie
de peuplement israélienne à Jérusalem-Est pourrait altérer
l’esprit de confiance et de coopération qui est vital au
succès du processus de paix au Moyen-Orient.

Comme nous l’avons dit à chaque fois que cette
question a été discutée, tous les gouvernements ont le droit
de prendre des mesures répondant aux besoins de leur
population en matière de logement. C’est là une des tâches
essentielles de tout gouvernement qui se respecte. Israël a
le droit de faire des plans de construction de logements pour
Juifs et Arabes dans ce pays. Mais le choix de Jérusalem-
Est comme lieu du projet de logements est sujet à
controverse, car des mesures unilatérales pouvant altérer le
statut actuel de Jérusalem ne feront que compliquer les
négociations déjà difficiles. Le statut définitif de Jérusalem,
une ville sacrée non seulement pour les juifs mais aussi
pour les musulmans et les chrétiens, dépend encore de
l’issue des négociations entre les deux parties. Singapour
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exhorte donc le Gouvernement israélien à reconsidérer le
projet de logements à Jérusalem-Est afin que le processus
de paix puisse se poursuivre sans entrave.

Singapour est fermement convaincue que le processus
de paix est la seule voie possible vers la paix et la sécurité
pour les Palestiniens ainsi que pour Israël et ses pays
voisins. Singapour réaffirme son attachement à une paix
globale, juste et durable, conformément aux résolutions 242
(1967), 338 (1973) et 425 (1978) du Conseil de sécurité et
dans le cadre du droit international. Nous continuerons de
faire ce qui est en notre pouvoir pour appuyer les efforts
visant le règlement pacifique de la question de Palestine
afin de concrétiser les justes aspirations du peuple
palestinien.

M. Lavrov (Fédération de Russie) (interprétation du
russe) : La reprise de la dixième session extraordinaire
d’urgence de l’Assemblée générale traduit l’impasse conti-
nue dans laquelle se trouve l’accord de paix au Moyen-
Orient.

Aujourd’hui, nous devons oeuvrer à sortir de cette
impasse, à encourager et, si besoin est, à engager les parties
à s’acquitter de toutes les obligations qu’elles ont contrac-
tées dans le cadre des négociations israélo-arabes, et de
veiller à ce que l’engagement soit inconditionnel envers les
principes du règlement de la question du Moyen-Orient.

Nous regrettons profondément qu’Israël n’applique pas
les décisions, prises en avril et juillet derniers à la session
extraordinaire d’urgence précédente, de mettre fin aux
activités d’implantation de colonies de peuplement dans
Jérusalem-Est et dans d’autres territoires palestiniens. La
Russie s’oppose à toute mesure unilatérale ayant une inci-
dence négative sur le processus de paix. Nous prions une
fois de plus Israël d’arrêter l’implantation de nouvelles
colonies de peuplement et d’entreprendre dans les meilleurs
délais l’application concrète et générale des accords israélo-
palestiniens. Les préoccupations d’Israël en matière de
sécurité doivent bien entendu être dûment prises en compte.

La visite récente du Ministre des affaires étrangères
russe, M. Yevgeny M. Primakov, dans la région a grande-
ment contribué aux efforts déployés en vue de trouver une
issue à l’impasse de la situation de crise dans laquelle se
trouve le processus de paix au Moyen-Orient. Lors de sa
visite, le Ministre russe a fait une importante proposition :
un code de la paix et de la sécurité au Moyen-Orient,
figurant dans le document A/52/570. L’objectif de cette
initiative est de promouvoir le renforcement dans la région
d’un climat de confiance et de légalité internationale, de

respect mutuel et de développement de la coopération
économique.

Nous sommes reconnaissants au Secrétaire général
pour son rapport détaillé, élaboré en application de la
résolution ES-10/3, adoptée en juillet par l’Assemblée
générale. Le document reflète de manière assez complète les
positions de la majorité des États sur la question de la
convocation d’une conférence sur la mise en oeuvre de la
quatrième Convention de Genève de 1949 sur la protection
des personnes civiles en temps de guerre. Nous avons le
sentiment que le rapport traduit l’opinion générale selon
laquelle la convocation d’une conférence d’une telle impor-
tance devrait être précédée d’une préparation qualitative et
complète afin que la Conférence puisse augmenter les
chances d’une paix durable dans la région et garantir le
respect des dispositions de la quatrième Convention de
Genève.

La Russie partage l’argument avancé en faveur de la
convocation d’une telle conférence. Toutefois, nous nous
rallions aux États qui suggèrent de prendre en compte et de
sérieusement étudier les possibilités qu’offrent toutes les
propositions qui se complètent mutuellement formulées à cet
égard. Plus particulièrement, il faut prendre bonne note de
l’idée d’organiser une réunion d’experts des pays intéressés.
Cette réunion pourrait d’une part faire une évaluation
objective de tous les aspects de la proposition de con-
vocation d’une conférence et, d’autre part, formuler des
suggestions sur l’amélioration de la situation humanitaire
dans les territoires palestiniens. Le recours aux services de
la Commission internationale d’enquête est une autre option
qui, à notre connaissance, a soulevé l’intérêt de certains
États.

La Russie est désireuse de contribuer aux efforts
conjoints visant à l’élaboration d’une formule mutuellement
acceptable qui permettrait la mise en oeuvre des dispositions
de la Convention relatives aux territoires occupés. Nous
espérons qu’il sera tenu compte de cette formule dans le
projet de résolution qui doit être adopté à la séance
d’aujourd’hui.

La Russie est un coparrain du processus de paix. Dès
lors, nous continuerons de déployer les efforts nécessaires
pour le faire progresser réellement, pour tenter de rappro-
cher les positions des parties, et pour aider à trouver un
dénominateur commun dans les approches aussi bien des
Arabes que des Israéliens, sur la base des principes de
Madrid et des accords conclus.
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M. Mapuranga (Zimbabwe) (interprétation de l’an-
glais) : Pour nous Africains, la situation en Palestine et au
Moyen-Orient est un sujet de grande préoccupation. L’Or-
ganisation de l’unité africaine (OUA) a adopté des résolu-
tions dans lesquelles elle salue le processus de paix et
exhorte toutes les parties concernées, notamment Israël et
l’Organisation de libération de la Palestine (OLP), à persé-
vérer dans la consolidation du processus de paix afin de
réaliser la paix et la prospérité dont la région a été privée
pendant plusieurs décennies.

De l’avis de l’OUA, la communauté internationale doit
aider à sauver la région du Moyen-Orient, en cette étape
critique, des affres du conflit et d’un risque de guerre
ouverte. Les dispositions des accords existants et des ac-
cords conclus entre l’OLP et Israël doivent être respectées
en toute sincérité. Les dirigeants israéliens doivent se plier
aux réalités sur le terrain et résoudre toutes les questions en
suspens avec l’Autorité nationale palestinienne, y compris
l’arrêt immédiat de toutes les mesures provocatrices et
illégales d’implantation de nouvelles colonies de peuplement
dans Jérusalem-Est et dans les territoires palestiniens oc-
cupés. À notre avis, l’implantation de ces colonies de
peuplement constitue la cause principale de l’impasse
actuelle et de la tension qui règne dans la région.

Enfin, je tiens à faire observer que, lors du lancement
du processus de paix, les espoirs des peuples du Moyen-
Orient qui ont si longtemps souffert, ont été nourris par la
perspective d’un avenir de paix et de sécurité. Les solutions
ne seront toutefois pas durables si l’intransigeance et un
langage belliqueux l’emportent sur la capacité de compro-
mis. Ma délégation est convaincue que l’occasion la plus
prometteuse pour la paix doit être saisie. Nous prions
instamment les parties de reprendre les négociations, de
bonne foi, en se fondant sur les accords conclus et de
s’inspirer des progrès qu’elles ont obtenus depuis la Confé-
rence de Madrid, dans leur quête d’une paix durable.

Le Zimbabwe appuie le projet de résolution dont est
saisie cette session extraordinaire d’urgence et exhorte
toutes les délégations à en faire de même.

M. Hachani (Tunisie) (interprétation de l’arabe) :
L’Assemblée générale se réunit aujourd’hui dans le cadre de
la reprise de la dixième session extraordinaire d’urgence
afin de reprendre l’examen des activités israéliennes illéga-
les à Jérusalem-Est et dans le reste des territoires palesti-
niens occupés. Nous nous réunissons dans des circonstances
où cette question connaît une évolution négative qui va à
l’opposé des voeux de l’Assemblée générale. Il est clair en
effet, pour tous ceux qui observent la situation dans les

territoires occupés, ainsi qu’à Jérusalem-Est, qu’Israël n’a
donné suite à aucune des demandes de cette éminente
Assemblée, que ce soit celles formulées dans la résolution
datant du 25 avril 1997 ou celles du 15 juillet 1997. En
effet, Israël n’a pas mis fin à la colonisation de Djabal
Abou Ghounaym situé à Jérusalem-Est, ainsi que le lui a
demandé l’Assemblée générale, et n’a pas cessé non plus
ses activités de colonisation dans le reste des territoires
palestiniens occupés.

Israël n’a pas répondu aux appels l’invitant à mettre
fin à ses diverses pratiques illégales visant la population
palestinienne de Jérusalem. Israël, puissance occupante, n’a
toujours pas admis l’applicabilité sur tous les territoires
palestiniens occupés en 1967 de la juridiction de la qua-
trième Convention de Genève de 1949 concernant la protec-
tion des civils en temps de guerre.

Israël n’a même pas appliqué la moindre de ces
demandes, et nous n’avons eu vent d’aucune information,
indiquant qu’Israël a l’intention de cesser ses pratiques
illégales ou qu’il est disposé à le faire, pratiques dont tout
le monde connaît l’extrême danger aux plans politique,
géographique, démographique et économique. Le monde
entier est également conscient des conséquences délétères de
ces pratiques sur le processus de paix et sur la confiance
qu’ont le peuple palestinien et les autres peuples arabes
dans ce processus et dans la perspective d’instaurer une paix
globale et juste dans la région du Moyen-Orient. Israël
continue ainsi de défier la volonté de la communauté
internationale et de l’Assemblée générale elle-même en
persistant à violer le droit international et à faire peu de cas
de toutes les résolutions de l’ONU et à bafouer les engage-
ments qui découlent de son adhésion à l’ONU.

Dans cette situation, la communauté internationale ne
doit pas rester inactive. Elle doit faire face à l’intransi-
geance d’Israël. Notre noble Organisation est appelée à
poursuivre ses efforts pour contrer les agissements illégaux
d’Israël dans les territoires occupés. Cela lui permettra de
s’acquitter de ses responsabilités historiques vis-à-vis du
peuple palestinien et de sauvegarder sa propre crédibilité.

Dans ce contexte, l’Assemblée générale doit demander
la convocation dans les plus brefs délais d’une conférence
des Hautes Parties contractantes à la quatrième Convention
de Genève relative à la protection des personnes civiles en
temps de guerre, afin de prendre les mesures nécessaires
pour garantir l’application de ladite convention à l’ensemble
des territoires palestiniens occupés, y compris Jérusalem. Il
convient également de demander que soit entreprise la
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préparation de cette conférence, notamment en organisant
une réunion préparatoire au niveau des experts.

Dans ce contexte, nous remercions le Secrétaire
général, Kofi Annan, du rapport qu’il a présenté à cette
session extraordinaire d’urgence, conformément au paragra-
phe 10 de la résolution ES-10/3 datant du 15 juillet 1997,
contenue dans le document A/ES-10/16 datant du 14 octo-
bre 1997. Ce rapport contient les informations parvenues au
Secrétaire général de la part de la Suisse, en tant qu’État
dépositaire de la quatrième Convention de Genève. Infor-
mations qui reflètent une large approbation pour la tenue
d’une conférence des parties contractantes, comme l’ont
demandé les États parties ou des groupes d’États parties.

Nous pensons que le projet de résolution soumis à
cette Assemblée répond aux exigences de la présente con-
joncture et contient des revendications légitimes, suscep-
tibles de garantir le suivi des positions prises par l’Assem-
blée générale, lors de la session extraordinaire et des appels
réitérés à maintes reprises auxquels Israël n’a donné aucune
suite.

Nous engageons l’Assemblée à agir avec détermination
afin d’amener le Gouvernement israélien à renoncer à sa
politique actuelle et à reprendre le processus de paix dans
un esprit positif, en vue de réaliser les objectifs de ce
processus et d’appliquer les résolutions 242 (1967), 338
(1973) et 425 (1978) de l’ONU, et ce dans tous les volets.

Il est grand temps que le peuple palestinien jouisse de
la liberté et de la quiétude dans son pays, et qu’Israël
comprenne qu’il n’y aura pas de stabilité dans la région tant
que sera bafoué le droit de ce peuple à l’autodétermination
et à l’instauration de son État indépendant ayant pour
capitale Jérusalem.

M. Marrero (États-Unis d’Amérique) (interprétation
de l’anglais) : Nous tous, qui sommes présents aujourd’hui,
savons qu’il y a un certain nombre de questions qui nous
divisent et qui ont dernièrement empêché les Palestiniens et
les Israéliens de progresser dans leur recherche d’une paix
durable. Ce sont des questions graves, et elles méritent un
examen sérieux. Mais mon gouvernement ne croit pas que
le moment, le lieu ou la méthode permettent d’examiner ces
questions comme elles le méritent. Nous ne croyons pas que
le projet de résolution dont nous sommes saisis, tant par son
ton que par son contenu, servira la cause de la paix au
Moyen-Orient. Et nous ne croyons pas que l’ONU ou tout
autre organe doive interférer dans des discussions sur des
questions que les Palestiniens et les Israéliens ont décidé

d’examiner uniquement face à face dans le cadre de
négociations.

Avant d’examiner de façon plus détaillée les points de
vue de mon gouvernement sur ces questions, qu’il me soit
permis de souligner notre position sur le différend qui a
conduit à ce débat aujourd’hui. Mon gouvernement partage
les préoccupations que de nombreux États Membres ont
exprimées à propos de la décision du Gouvernement israé-
lien de commencer des travaux de construction à Har
Homa. Nous avons dit à maintes reprises que nous étions
convaincus que construire à cet endroit n’aide pas le pro-
cessus de paix. Comme le Président Clinton l’a dit, nous
aurions préféré que cette décision n’ait pas été prise. Elle
sape la confiance nécessaire pour donner un nouvel élan au
processus de paix et ne contribue pas à la création d’un
environnement favorable à des négociations fructueuses, en
particulier sur les questions difficiles concernant le statut
définitif.

Toutes les parties doivent soigneusement éviter des
actions préventives qui peuvent être considérées comme
préjudiciables au résultat des négociations, tout en n’épar-
gnant aucun effort pour édifier la confiance que des négo-
ciations fructueuses exigent.

Nous devons être clairs sur ce que nous nous efforçons
de réaliser aujourd’hui. Nous voulons tous contribuer à un
règlement juste, durable et global du conflit au Moyen-
Orient. L’ONU peut jouer un rôle positif et important dans
cette recherche. La question que nous devons nous poser
alors est la suivante : est-ce que cette session extraordinaire
d’urgence, et est-ce que ce projet de résolution contribuent
à cet objectif? La réponse, je le crains, est «non».

Les mesures que l’ONU prend — telles que l’adoption
annuelle de la résolution «positive» de l’Assemblée générale
sur le processus de paix au Moyen-Orient — peuvent
contribuer à créer une atmosphère d’appui et d’encourage-
ment qui peut donner confiance aux parties pour prendre les
mesures parfois incertaines, nécessaires à la paix. D’autres
mesures — telles que le grand nombre de résolutions de
condamnation concernant le Moyen-Orient également
adoptées annuellement par l’Assemblée générale, et des
projets de résolution tels que celui dont nous sommes
saisis — donnent le résultat contraire : ils érodent la
confiance qui ouvre la voie menant à la paix. Pour contri-
buer efficacement à la recherche de la paix au Moyen-
Orient, l’ONU doit apprendre à parler la langue de la
coopération et non pas de la condamnation. Elle doit en-
courager et non pas décourager. N’oublions pas que ce que
nous faisons ici a un effet. Quoi que fasse l’Assemblée, elle
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ne doit pas prendre des mesures qui ne feront qu’augmenter
les tensions.

Des initiatives diplomatiques discrètes mais sérieuses
sont en cours pour imprimer un nouvel élan au processus de
paix. Les États-Unis, associés à certains membres de
l’Assemblée, sont intimement impliqués dans ces initiatives.
En fait, le Secrétaire d’État, Mme Albright, part aujourd’hui
vers la région et entend poursuivre nos discussions avec le
Premier Ministre Nétanyahou et le Président Arafat en
Europe.

Les parties elles-mêmes veulent progresser et prennent
des mesures modestes mais importantes dans ce sens.
L’Organisation des Nations Unies doit leur fournir un cadre
politique dans lequel elles pourront justement le faire.

Mais dans la mesure où ce projet de résolution pousse
l’ONU et d’autres organes à prendre part aux discussions
entre les parties, comme c’est le cas lorsque le projet
demande aux Hautes Parties contractantes à la quatrième
Convention de Genève d’imposer la Convention dans les
territoires occupés, la tâche des partenaires aux négociations
n’en devient que plus difficile et non plus aisée.

Dans la mesure où il repose sur des formules de
condamnation énoncées dans des résolutions antérieures, il
ne fera qu’empoisonner l’atmosphère des pourparlers à
venir. En bref, le projet de résolution n’atteindra pas
l’objectif qu’il vise. C’est pourquoi les États-Unis voteront
contre le projet de résolution.

Nous vous demandons à tous de réfléchir, de peser les
conséquences de ce que nous sommes en train de faire et de
voter contre le projet de résolution.

M. Kamal (Pakistan) (interprétation de l’anglais) :
Nous sommes réunis ici aujourd’hui pour examiner la
situation au Moyen-Orient, en accordant une attention
particulière aux événements alarmants qui se sont déroulés
dans les territoires arabes occupés.

Israël a poursuivi ses activités illégales dans les terri-
toires occupés en dépit d’une condamnation énergique de la
part de la communauté internationale au cours de la dixième
session extraordinaire d’urgence le 15 juillet 1997. Il a
refusé de donner suite aux demandes que l’Assemblée a
formulées dans les résolutions de l’Assemblée ES-10/2 du
25 avril 1997 et ES-10/3 du 15 juillet 1997, y compris
d’annuler et de cesser d’appliquer immédiatement toutes les
mesures prises illégalement dans les territoires occupés.

À notre grand regret, Israël a poursuivi sa politique
répréhensible de construction de nouvelles colonies de
peuplement à Djabal Abou Ghounaym dans le sud de
Jérusalem-Est occupé. Les mesures qui visent à modifier le
caractère physique, la composition démographique, la
structure institutionnelle ou le statut des territoires palesti-
nien et arabe occupés depuis 1967, y compris Jérusalem,
n’ont aucun fondement juridique et doivent être annulées.

L’expulsion des habitants originels des territoires
occupés constitue une violation grave des conventions
internationales. L’article 49 de la quatrième Convention de
Genève de 1949 et le Protocole I de 1977 énoncent claire-
ment que la puissance occupante ne doit pas déporter les
habitants locaux ou établir sa propre population dans le
territoire qu’elle a occupé. Il y a également des violations
flagrantes et inacceptables du droit de La Haye de 1907, des
résolutions pertinentes du Conseil de sécurité et de
l’Assemblée générale, de la Déclaration de principes, ainsi
que des accords postérieurs conclus entre les Palestiniens et
les Israéliens. Le Pakistan condamne énergiquement toutes
ces mesures et politiques.

Le Pakistan a appuyé fermement la juste lutte en
faveur des droits inaliénables du peuple palestinien. Nous
avons toujours déclaré que les résolutions 242 (1967), 338
(1973) et 425 (1978) constituaient un cadre viable et juste
pour une paix durable et globale au Moyen-Orient. Le
Gouvernement et le peuple du Pakistan estiment qu’Al Qods
Al Charif, occupé par Israël depuis 1967, est le problème
essentiel du conflit arabo-israélien. Il demeure au coeur de
tout règlement global et aucune paix durable dans la région
ne sera possible sans le retour d’Al Qods et de tous les
territoires occupés au peuple palestinien.

Israël doit respecter intégralement les dispositions des
accords qu’il a conclus avec les Palestiniens et résoudre à
l’amiable toutes les questions en suspens avec l’Autorité
nationale palestinienne.

Il incombe à présent à l’Assemblée générale de faire
ce que le Conseil de sécurité n’a pas été en mesure de faire.
L’Assemblée a la responsabilité de veiller à ce que le
processus de paix ne soit pas compromis en raison de
mesures irresponsables et de provocation d’Israël. Le projet
de résolution dont l’Assemblée générale est saisie consacre
les mesures que doivent appliquer les autorités israéliennes
pour rétablir la confiance mutuelle et la compréhension
entre les deux parties. Le Pakistan est coauteur du projet de
résolution et espère sincèrement que tous les États Membres
appuieront son adoption par consensus.
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M. Al-Adoufi (Yémen) (interprétation de l’arabe) :
L’Assemblée générale a repris sa session extraordinaire
d’urgence pour examiner les mesures illégales prises par
Israël à Jérusalem-Est occupé et dans le reste du territoire
palestinien occupé, ainsi que le non-respect d’Israël de la
résolution figurant au document ES-10/3. Ma délégation
souhaite rendre hommage aux efforts que déploie le Secré-
taire général et le remercier de son rapport A/ES-10/16.

Par ailleurs, nous condamnons le Gouvernement
israélien pour avoir fait fi des résolutions et recommanda-
tions de l’Assemblée générale relatives aux mesures illéga-
les prises par Israël à Jérusalem-Est occupé et dans le reste
du territoire palestinien occupé.

Nous demandons également au Gouvernement israélien
de renoncer à l’implantation d’une colonie de peuplement
à Djabal Abou Ghounaym ainsi que toutes les activités et
mesures illégales à Jérusalem occupé, qui constituent une
violation grave des résolutions y relatives du Conseil de
sécurité.

Nous demandons également à la communauté interna-
tionale d’exercer une pression sur le Gouvernement israélien
afin qu’il respecte la Convention de Genève de 1949
relative à la protection des personnes civiles en temps de
guerre, qui est applicable au territoire palestinien occupé
depuis 1967. Nous demandons également à Israël de res-
pecter les résolutions du Conseil de sécurité.

Nous savons tous aujourd’hui comment l’actuel Gou-
vernement israélien a compromis le processus de paix au
Moyen-Orient qui résulte de la Conférence de Madrid de
1991. Il porte également atteinte au principe «terre contre
paix». Israël s’obstine à mettre en oeuvre des pratiques
illégales agressives qui visent à déplacer les Palestiniens, à
occuper par la force des territoires, à implanter des colonies
de peuplement, à confisquer des biens, à démolir des
maisons, à détenir des dizaines de milliers de Palestiniens,
parallèlement à l’application d’une politique de blocus et
d’affamement pratiquée à l’encontre du peuple palestinien,
et sa privation de ses droits les plus élémentaires. Toutes
ces pratiques constituent un défi manifeste aux nobles
principes consacrés par la Charte et aux résolutions de la
légalité internationale.

En outre, Israël n’a pas respecté les engagements pris
pour ce qui est de l’application des nombreux accords
conclus avec la partie palestinienne. En agissant ainsi, il
expose la région, ainsi que la paix et la sécurité internatio-
nales, à de graves dangers, à une période où le monde
cherche de nouvelles formules de coopération et d’intégra-

tion dans tous leurs aspects. Toutefois, Israël se distingue
par son recours à des méthodes impitoyables d’oppression
et de répression contre le peuple arabe palestinien.

Concernant la poursuite de la politique israélienne
d’agression envers les citoyens palestiniens, nous deman-
dons au Gouvernement suisse de prendre les dispositions
nécessaires en vue de la convocation d’une conférence des
Hautes Parties contractantes à la quatrième Convention de
Genève relative à la protection des personnes civiles en
temps de guerre, en vue d’un accord sur les mesures et les
modalités à prendre pour imposer la Convention dans le
territoire palestinien, y compris Jérusalem, et en vue de la
participation de l’Organisation de libération de la Palestine
en tant que partie invitée à la conférence.

Par ailleurs, nous soulignons l’importance que revêt
l’adhésion des États aux dispositions de la résolution
ES-10/3, concernant le fait de s’abstenir de toute activité
pouvant contribuer directement à l’implantation ou à l’ex-
pansion de colonies israéliennes de peuplement dans le
territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem. Ces
activités constituent une violation grave du droit
international.

Nous demandons également à la communauté interna-
tionale de faire pression sur le Gouvernement israélien pour
qu’il respecte ses engagements vis-à-vis de l’Autorité
nationale palestinienne, afin que la paix et la sécurité
règnent dans la région.

Pour terminer, je saisis cette occasion pour vous
exprimer, Monsieur le Président, les remerciements et la
reconnaissance de ma délégation pour la tenue de cette
session.

M. Jele (Afrique du Sud) (interprétation de l’an-
glais) : La session extraordinaire d’urgence de l’Assemblée
générale a, une fois de plus, repris ses travaux pour exami-
ner la menace posée au processus de paix au Moyen-Orient
par les mesures illégales prises par Israël à Jérusalem-Est
occupé et dans le reste du territoire palestinien, et se
prononcer sur les mesures à prendre pour y faire face.

Malgré une condamnation claire et ferme des mesures
israéliennes par l’Assemblée générale et la communauté
internationale au cours des précédentes sessions extraordi-
naires d’urgence, le Gouvernement israélien a poursuivi
l’implantation illégale de nouvelles colonies de peuplement
à Djabal Abou Ghounaym et à Jérusalem-Est. L’Accord
d’Oslo demande expressément à toutes les parties à l’accord
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de s’abstenir de mesures susceptibles de préjuger des
négociations sur le statut définitif.

Cette Assemblée a également souligné, à maintes
reprises, que ces mesures prises par Israël constituent une
tentative unilatérale de changer le statut juridique et la
composition démographique de Jérusalem-Est et des terri-
toires palestiniens occupés, une question qui sera débattue
lors des négociations sur le statut définitif. Le Gouverne-
ment israélien continue de rejeter l’applicabilité de la
quatrième Convention de Genève de 1949 relative à la
protection des personnes civiles en temps de guerre à tous
les territoires arabes occupés depuis 1967, y compris
Jérusalem.

Il est significatif que la demande ferme adressée par
cet organe à Israël afin qu’il s’abstienne de violer les
résolutions pertinentes du Conseil de sécurité et l’Accord
d’Oslo a amené un grand nombre d’Israéliens à manifester
publiquement leur appui au processus de paix. Cette aspira-
tion à la paix devrait sous-tendre les futures décisions du
Gouvernement israélien.

L’appui de l’Afrique du Sud à la lutte du peuple
palestinien est indéfectible, parce que nous sommes
convaincus que l’exercice du droit inaliénable du peuple
palestinien à l’autodétermination et à l’indépendance est
essentiel pour la réalisation d’une paix globale et durable au
Moyen-Orient. Les accords conclus entre les deux parties
devraient être honnêtement et rapidement mis en oeuvre,
pour relancer le fragile processus de paix. L’Afrique du Sud
considère qu’il est indispensable que le processus de paix
qui se trouve dans l’impasse soit remis sur les rails et
devienne irréversible. Il appartient donc à cet auguste
organe de rester saisi de cette question, pour faire en sorte
que le Gouvernement israélien s’acquitte des engagements
et des obligations qu’il a solennellement pris.

La violation flagrante par Israël des résolutions du
Conseil de sécurité et de l’Assemblée générale ne saurait se
poursuivre dans l’impunité. L’Afrique du Sud votera pour
le projet de résolution dont nous sommes saisis parce qu’il
envoie un message clair au Gouvernement israélien, à savoir
que la communauté internationale est déterminée à remettre
le processus de paix sur les rails et à entrer dans une
nouvelle ère de paix au Moyen-Orient, sans conflits, sans
tensions et sans violence.

M. Andjaba (Namibie) (interprétation de l’anglais) :
Nous sommes une fois de plus réunis pour examiner une
question qui mérite à juste titre toute l’attention de la
communauté internationale, une question dont toute la

responsabilité continue d’incomber entièrement à cette
Organisation.

En juillet de cette année, au début de cette dixième
session extraordinaire d’urgence de l’Assemblée générale
sur les mesures illégales prises par Israël à Jérusalem-Est
occupé et dans le reste du territoire palestinien occupé, ma
délégation a, entre autres, souligné qu’il n’est pas possible
de priver l’ensemble de la nation du peuple palestinien
d’une paix juste, globale et durable au Moyen-Orient. Nous
sommes par conséquent préoccupés par le fait qu’au mo-
ment où nous sommes ainsi réunis, des milliers de Palesti-
niens des territoires occupés continuent de vivre dans des
conditions horribles, alors que d’autres seraient détenus dans
les prisons israéliennes, et soumis à la torture et à d’autres
sévices.

À cet égard, ma délégation demeure préoccupée par la
poursuite de l’implantation de nouvelles colonies de
peuplement au sud de Jérusalem-Est occupé. Il s’agit, à
notre avis, d’une tentative délibérée des autorités israélien-
nes de modifier en leur faveur la structure politique et
géographique de Jérusalem-Est.

Nous sommes également préoccupés par l’assistance
que certaines personnes apportent aux activités illégales
menées par les autorités israéliennes dans les territoires
occupés de la Palestine. De toute évidence, toutes ces
mesures ne peuvent qu’entraver le processus de paix au
Moyen-Orient, et nous réitérons notre appel en vue de leur
arrêt immédiat.

Les demandes formulées dans les résolutions ES-10/2
et ES-10/3 restent valables. À ce propos, nous demandons
au Gouvernement israélien de respecter et d’appliquer sans
retard ces résolutions, pour ouvrir ainsi la voie à un règle-
ment pacifique de la question de Palestine. Par ailleurs,
nous avons étudié le rapport du Secrétaire général, ainsi que
les informations fournies par les gouvernements, qui
figurent dans les documents A/ES-10/16 et Add.1.

C’est dans ce contexte que ma délégation appuie la
recommandation visant à convoquer une conférence sur les
mesures à prendre pour imposer la Convention de Genève
relative à la protection des personnes civiles en temps de
guerre du 12 août 1949 dans le territoire palestinien occupé,
y compris Jérusalem, et la faire respecter par Israël, confor-
mément à l’article premier. Par ailleurs, la Namibie souligne
qu’il importe que l’Organisation de libération de la Palestine
participe aussi bien à la préparation qu’à la conférence elle-
même.
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Le soutien de la Namibie au peuple palestinien est sans
équivoque. Nous allons donc faire tout ce qui est possible
pour contribuer au processus de paix. À ce stade, ma
délégation ne peut que terminer en réitérant son appel aux
deux parties pour qu’elles retournent à la table de
négociation et s’engagent à nouveau dans la voie d’un
règlement pacifique de leurs différends, qui ne sont pas
insurmontables.

La Namibie votera pour le projet de résolution dont
nous sommes saisis.

M. Abulhasan (Koweït) (interprétation de l’arabe) :
Ma délégation voudrait tout d’abord exprimer son soutien
à la déclaration faite ce matin par le Président du Groupe
des États arabes pour le mois en cours. J’aimerais égale-
ment vous exprimer, Monsieur le Président, notre gratitude
pour avoir convoqué la dixième session extraordinaire
d’urgence de manière à examiner les mesures illégales
prises par Israël à Jérusalem-Est occupé et dans le reste des
territoires palestiniens occupés.

La reprise de la session tient à plusieurs raisons, la
principale étant qu’il fallait passer en revue les demandes
formulées dans les résolutions de l’Assemblée générale, en
particulier les résolutions ES-10/2 et ES-10/3. Je voudrais
plus précisément parler des injonctions lancées dans ces
deux résolutions à Israël, pour que celui-ci cesse immédia-
tement les travaux de construction à Djabal Abou Ghou-
naym et toutes ses autres activités de peuplement. Israël,
puissance occupante, doit cesser toute activité illégale,
entreprise au mépris du droit international, contre les Pales-
tiniens de Al Qods Al Charif.

Les deux résolutions indiquaient clairement qu’Israël
devait accepter l’applicabilitéde jure de la quatrième
Convention de Genève de 1949, relative à la protection des
personnes civiles en temps de guerre, au territoire palesti-
nien occupé, y compris Jérusalem. Si nous examinons la
mesure dans laquelle le Gouvernement israélien a donné
suite à ces demandes, nous constatons malheureusement
qu’il persiste dans sa politique d’intransigeance. Il a choisi
de traiter par le mépris la volonté de la communauté inter-
nationale et les résolutions de l’ONU, Organisation dont
Israël est pourtant Membre. Nous ne pouvons que condam-
ner la conduite adoptée par Israël et clamer notre opposition
totale à ses agissements.

Ma délégation a pris connaissance du dernier rapport
du Secrétaire général (document A/ES-10/6 et Add.1), qui
fait l’objet de nos délibérations d’aujourd’hui. Ce rapport
nous est soumis en application du paragraphe 10 de la

résolution ES-10/3, adoptée par l’Assemblée générale le
15 juillet dernier. Dans ce paragraphe, il était demandé au
Secrétaire général de faire rapport à l’Assemblée dans les
trois mois concernant la recommandation faite aux Hautes
Parties contractantes à la quatrième Convention de Genève
de convoquer une conférence sur les mesures à prendre
pour imposer la Convention dans le territoire palestinien
occupé, y compris Jérusalem. Du rapport, il ressort de façon
claire et précise qu’il existe sur le plan international un
mouvement favorable à de nouvelles mesures pour que cette
conférence soit organisée sans retard.

Le Gouvernement koweïtien réitère son appui aux
lettres claires adressées au Gouvernement suisse par le
Secrétaire général de la Ligue des États arabes et le Prési-
dent du Bureau de coordination du Mouvement des pays
non alignés, dont il ressort qu’ils souscrivent à l’idée de
convoquer pareille conférence le plus rapidement possible
pour examiner la situation difficile dans laquelle se trouvent
les Palestiniens du territoire palestinien occupé, y compris
Jérusalem.

Se fondant sur ce qui précède, le Koweït voudrait faire
les remarques suivantes. Premièrement, le Koweït condamne
les violations répétées par Israël des deux résolutions de la
dixième session extraordinaire d’urgence de l’Assemblée
générale, en particulier le fait que se poursuive
l’implantation de nouvelles colonies de peuplement à Djabal
Abou Ghounaym, dans le sud de Jérusalem-Est. Deuxième-
ment, nous demandons aux Hautes Parties contractantes à
la quatrième Convention de Genève de 1949 de prendre les
mesures qui s’imposent pour qu’Israël respecte pleinement
la Convention. Troisièmement, le Koweït invite le Gouver-
nement suisse, dépositaire de la quatrième Convention de
Genève, à prendre les dispositions nécessaires à l’organisa-
tion de la conférence des Hautes Parties contractantes, pour
assurer l’application de la Convention dans le territoire
palestinien occupé, y compris Jérusalem.

Encore une fois, le Koweït tient à redire du haut de
cette tribune qu’il est essentiel que l’ONU joue le rôle
crucial et décisif qui est le sien dans la recherche d’une
solution juste et durable à la question palestinienne. Enfin,
ma délégation invite les États Membres à adopter une
attitude juste et le Gouvernement israélien à entendre la
voix de la justice, en renonçant sans plus tarder à saper le
processus de paix au Moyen-Orient. Nous voudrions aussi
rappeler au Gouvernement israélien la nécessité d’appliquer
pleinement les résolutions 242 (1967), 338 (1973) et
425 (1978).
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À cet égard, nous appuyons la position exprimée
par la République arabe syrienne, qui a demandé à Israël de
se retirer entièrement du Golan arabe et de reprendre les
négociations bilatérales dans le cadre du processus de paix,
là où celui-ci a été interrompu. Nous invitons aussi Israël à
se retirer immédiatement du Sud-Liban, s’il souhaite assurer
paix et sécurité dans la région. Nous assistons quotidien-
nement à des tentatives de la part d’Israël de décourager les
aspirations des peuples de la région à une paix réelle. Une
paix réelle suppose que des mesures positives soient prises,
permettant de vivre dans la stabilité. Israël devrait s’abstenir
de prendre des décisions néfastes qui entraînent une fos-
silisation du mythe de l’insécurité et de la méfiance, qui n’a
plus sa place dans la région aujourd’hui. Enfin, nous
demandons aux États Membres d’appuyer le projet de
résolution présenté à l’Assemblée générale aujourd’hui et de
l’appliquer le plus rapidement possible.

M. Wehbe (République arabe syrienne) (interprétation
de l’arabe) : Je vous adresse ma reconnaissance et mes
remerciements pour avoir bien voulu donner suite à la
demande qui a été faite de tenir cette séance de la session
extraordinaire d’urgence consacrée à l’examen des mesures
illégales prises par Israël à Jérusalem-Est occupé et dans le
reste du territoire palestinien occupé. J’aimerais adresser
mes vifs remerciements au Secrétaire général de l’ONU,
M. Kofi Annan, ainsi qu’au Président et aux membres du
Comité spécial chargé d’enquêter sur les pratiques israélien-
nes affectant les droits de l’homme du peuple palestinien et
des autres Arabes des territoires occupés. Je remercie le
Secrétaire général et le Président du Comité spécial pour les
deux rapports qu’ils nous ont respectivement présentés le 2
mai et le 25 juillet 1997 et qui figurent dans les documents
A/52/131 et A/52/131/Add.1. Ces documents, à l’instar des
rapports précédents émanant notamment de ce Comité,
illustrent et témoignent sans être exhaustifs de la nature
même des pratiques et des politiques israéliennes qui affec-
tent les droits de l’homme du peuple palestinien et des
autres Arabes des territoires occupés, y compris à Jérusalem
et dans le Golan syrien occupé.

L’histoire de l’ONU est jalonnée de volumes de
rapports, résolutions et autres décisions et déclarations dont
nous venons d’écouter les dernières en date, ainsi que les
résolutions adoptées par cette Organisation à l’encontre des
diverses politiques d’implantation et de colonisation d’Is-
raël, qui s’ajoutent aux politiques de terrorisme, de répres-
sion, d’assassinats, de destruction et de déplacements de
population. Malgré tous ces volumes et les résolutions de
l’Assemblée générale, y compris celles de sa session
extraordinaire d’urgence qui expriment la volonté politique
de la communauté internationale de lutter contre la politique

israélienne, le Gouvernement israélien continue à faire peu
de cas de cette volonté internationale, voire à la mépriser,
en foulant aux pieds les résolutions de l’ONU. Ajoutons à
cela qu’Israël concentre ses actions contre l’instauration
d’une paix juste et durable. Pourtant, l’admission d’Israël à
l’ONU dépendait d’une condition : celle de prouver qu’il
était épris de paix et qu’il oeuvrait en faveur de la paix.
Cependant, les résolutions et les rapports de l’ONU et les
déclarations des divers représentants que nous venons
d’entendre, prouvent qu’il s’agit là d’un État qui n’est pas
épris de paix puisqu’il fait tout simplement fi des résolu-
tions internationales et qu’il ne reconnaît pas le droit inter-
national.

Israël persiste à mettre en oeuvre ses pratiques et ses
plans de colonisation sans prendre le moindre engagement
à l’égard des résolutions du Conseil de sécurité et de
l’Assemblée générale, qui condamnent la politique de
colonisation, ne reconnaissent pas les colonies de peuple-
ment et les considèrent comme illégales. Cette séance de la
dixième session extraordinaire d’urgence est censée amener
la communauté internationale à exercer des pressions sur
Israël afin qu’il renonce et mette fin à sa politique de
colonisation et qu’il évacue tous les territoires arabes
occupés, y compris Jérusalem-Est et le Golan syrien occupé.
Vous n’êtes pas sans savoir que dans la colonie de Djabal
Abou Ghounaym, les bulldozers israéliens continuent de
terrasser d’arrache-pied malgré toutes les condamnations et
toutes les revendications de la communauté internationale,
y compris l’appel lancé par les États-Unis pour que cessent
ces activités. Ainsi, les États-Unis ont condamné cette
politique. Jusqu’à quand cette politique va-t-elle durer
malgré la volonté de la communauté internationale qui a
déjà, à maintes reprises, exprimé son opposition à cette
politique? Il est grand temps que des mesures pratiques
soient prises par les organes cette Organisation internationa-
le, notamment l’Assemblée générale et le Conseil de sécuri-
té, afin d’amener Israël à mettre fin à cette politique et à
s’engager sur la bonne voie, celle de réaliser pour tous une
paix honorable, une paix réelle, une paix juste et globale.

Le 10 novembre 1997, le Premier Ministre israélien a
déclaré lors d’une réunion du parti Likoud qu’il dirige, ce
qu’il a d’ailleurs confirmé à plusieurs autres occasions,
qu’Israël avait l’intention de maintenir des zones étendues
de sécurité, y compris dans la vallée du Jourdain, la zone de
la ligne de cessez-le-feu et d’autres zones auxquelles
s’ajoutent les implantations qu’il s’efforce de consolider,
sans parler du Grand Jérusalem dont il s’engage à maintenir
l’unité. M. Nétanyahou a confirmé que le Gouvernement et
le Likoud considèrent le Golan comme une zone vitale pour
la sécurité d’Israël. Le Premier Ministre avait en effet,
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déclaré auparavant, à diverses occasions, qu’il n’avait pas
l’intention d’évacuer le Golan.

Ne sommes-nous pas là face à une violation flagrante
des résolutions de l’ONU ainsi que des multiples volumes
de déclarations et autres rapports que j’avais évoqués plus
tôt? Ne s’agit-il pas là d’un mépris évident de la volonté
internationale? C’est incontestablement le cas. Ces déclara-
tions ne représentent rien d’autre qu’un défi systématique
lancé au droit international et aux résolutions pertinentes de
l’ONU. Il s’agit là d’une politique qui vise à détruire le
processus de paix que nous appelons de nos voeux.

En novembre dernier, j’ai entendu à la chaîne C-SPAN
de la télévision américaine une déclaration prononcée par
M. E. Barak, le chef du Parti travailliste israélien devant la
Knesset, où il a très clairement et sans ambages mis en
garde contre les plans du Gouvernement de M. Nétanyahou
qui visent à préparer la guerre plutôt que la paix. Il a
expliqué en détail les dangers de cette guerre pour les
enfants et les populations de la région. Il est désormais clair
que le processus de paix se trouve dans une impasse du fait
du reniement par le Gouvernement israélien actuel de ce
processus et des engagements et accords qui en découlent.
Israël fait peu de cas des efforts considérables de la com-
munauté internationale qui visent, pour la première fois
dans l’histoire du conflit israélo-arabe, à trouver une
solution globale à ce conflit.

Et là je pense qu’il convient de noter que beaucoup
d’entre nous sont incapables de prédire l’ampleur des
répercussions graves de ce reniement israélien à l’égard du
processus de paix, d’autant plus que ce reniement intervient
dans la période d’après-guerre froide, pendant laquelle les
guerres et les affrontements militaires se sont caractérisés
par leurs atrocités, leur sauvagerie et souvent par leur côté
incontrôlable. Si M. Barach met en garde contre les dangers
de la guerre, c’est parce qu’il connaît bien le dossier, ayant
été chef d’état-major de l’armée israélienne dans le passé et
connaissant bien les orientations du Gouvernement israélien
actuel en matière de menaces permanentes de guerre.
Quatrièmement, par ses pratiques sur le terrain, Israël vise
en fait à se démettre progressivement des engagements et
des accords conclus par les parties intéressées lors des
négociations de paix, en vue d’arriver à abolir totalement le
processus de paix qui a demandé tant d’efforts pour être
entamé à Madrid sur la base des résolutions 242 (1967),
338 (1973) et 425 (1978) du Conseil de sécurité.

Il convient de souligner ici que les procédés du Gou-
vernement israélien ne sont pas caractérisés par le principe
«un pas en avant, deux pas en arrière» mais plutôt par celui,

nouveau, consistant à faire un pas en arrière, suivi de deux
autres pas en arrière, suivis eux-mêmes de la menace de
faire un pas supplémentaire en arrière, décision sur laquelle
il ne revient pas, même provisoirement, sauf si la partie
adverse accepte les nouvelles conditions qu’il avait refusées
auparavant.

Telle est la méthodologie de la paix qui consiste à
avancer vers l’arrière, jusqu’à ce qu’elle s’auto-élimine, tel
l’oeuf qui meurt des germes qu’il contient. Ainsi, le Premier
ministre refuse de reconnaître les décisions déjà conclues
dans les négociations antérieures et qui concernent
l’évacuation jusqu’aux lignes de frontière du 4 juin. M. Né-
tanyahou refuse de reprendre les négociations là où elles ont
été interrompues et d’accepter le principe «terre contre
paix», fondement même de l’initiative américaine. En
revanche, il nous propose parfois la paix contre la paix,
parfois la paix contre la sécurité, afin d’étayer sa politique
qui vise à faire perdurer la colonisation et l’implantation.
L’acceptation par les Arabes de ces deux dernières formules
d’Israël «paix contre paix» ou «paix contre sécurité» sig-
nifie pour nous, Arabes, rien de moins que la capitulation.
Cela implique que l’on devienne un instrument au service
des convoitises et des visées israéliennes dans la région ou
que l’on accepte une paix colonisatrice et expansionniste
conformément aux voeux d’Israël.

Pour notre part, nous disons que la sécurité est le fruit
de la paix, paix qui, à son tour, engendre la sécurité. La
sécurité ne peut être obtenue sans que la paix soit instaurée;
une paix qui garantit la dignité et la justice. Accorder la
priorité à la sécurité au détriment de la paix, est incompati-
ble avec tous les concepts juridiques historiques. Par consé-
quent, nous pensons que la persistance d’Israël dans les
concepts erronés et pervers de «paix contre paix» ou «paix
contre sécurité» — alors que l’occupation n’est pas terminée
et avant le retrait total d’Israël de tous les territoires arabes
occupés — ne peut que transformer le processus de paix en
un processus de guerre et en un bain de sang des deux côtés
et ne conduira ni à la paix ni à la sécurité. Il ne peut que
ramener le conflit arabo-israélien à ses dramatiques et
tragiques débuts.

Il est déplorable que le Gouvernement israélien actuel
ne se rende pas compte que son non-respect des engage-
ments conclus avec le Gouvernement israélien précédent sur
tous les volets, notamment sur le volet syrien, conformé-
ment aux principes du droit international et aux résolutions
du Conseil de sécurité, ne revient pas uniquement à bafouer
les règles les plus élémentaires du droit international, mais
à une mise en doute par le Gouvernement israélien actuel de
la crédibilité de tout autre gouvernement israélien l’ayant
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précédé. Cela remet en cause les engagements de l’actuel
Gouvernement israélien lorsqu’il deviendra un gouverne-
ment précédent. Cela est contraire au droit et aux normes
internationaux. À cet égard, nous aurions souhaité que le
représentant d’Israël qui, ce matin, a évoqué à plusieurs
reprises le nom de l’ancien Premier Ministre d’Israël,
expose les raisons de l’impasse que connaît actuellement le
processus de paix et les responsabilités du Premier Ministre
actuel dans cette impasse. S’il l’avait fait, il aurait rendu
justice à l’ancien et au futur premiers ministres israéliens.
Et j’ignore pourquoi le représentant d’Israël aime tant à
disserter sur les violations par son pays des résolutions
internationales, pour couvrir ces violations d’un manteau de
légitimité, ce qui ne convainc plus personne dans le monde
d’aujourd’hui.

Je ne voudrais pas m’appesantir sur le terrorisme car
l’histoire d’Israël est remplie d’actes de terrorisme d’État et
d’actes de terrorisme des organisations israéliennes. Le
dernier maillon de la chaîne du terrorisme israélien a con-
sisté à tenter d’assassiner Khaled Meshal au coeur même de
la Jordanie soeur. C’est une opération qui incarne le ter-
rorisme d’État, alors que les pays arabes dans leur ensemble
et à plusieurs reprises ont affirmé et déclaré lors de leurs
sommets, et par l’intermédiaire de leurs dirigeants,
s’opposer au terrorisme sous toutes ses formes. La Syrie
pour sa part a affirmé à plusieurs reprises que les Arabes se
sont attachés à la paix juste et globale et la considèrent
comme une option stratégique, mais pour que ce concept
soit concret et soutenu par le peuple, il faut qu’Israël évacue
le Golan syrien occupé en se retirant jusqu’aux lignes du 4
juin 1967, ainsi que le Liban-Sud et la Bekaa-Ouest, en
application de la résolution 425 (1978) du Conseil de
sécurité, et en garantissant l’intégralité des droits légitimes
du peuple palestinien, y compris son droit à
l’autodétermination et à l’instauration de son État
indépendant.

En d’autres termes, Israël se doit de reprendre les
pourparlers de paix là où ils ont été interrompus à l’époque
du Gouvernement d’Itzhak Rabin.

La Syrie étant partie à la quatrième Convention de
Genève relative à la protection des civils en temps de
guerre, en date de 1949, elle considère que cette convention
s’appliquede jureà tous les territoires occupés depuis 1967.
Elle considère que tous les États parties à la Convention se
doivent de faire respecter cette convention par Israël. Par
conséquent mon pays approuve la convocation, le plus
rapidement possible, d’une conférence de toutes les Hautes
Parties contractantes, tel qu’envisagé dans le projet de

résolution dont nous sommes saisis et auquel nous accor-
dons tout notre appui.

Mme Cueto Milán (Cuba) (interprétation de l’espa-
gnol) : Une fois de plus, nous voici rassemblés pour exami-
ner ce qui est déjà une constante de la politique et de la
pratique de l’État d’Israël : la violation des droits de la
population palestinienne des territoires occupés. La déléga-
tion cubaine attache une très grande importance au fait que
l’Assemblée se réunisse aujourd’hui, à la veille du cinquan-
tième anniversaire de la Déclaration universelle des droits
de l’homme, pour assurer le suivi des décisions adoptées
lors de la dixième session extraordinaire de l’Assemblée
générale, et poursuivre notre débat sur la politique agressive
d’Israël à l’encontre du peuple palestinien et des peuples de
tous les territoires arabes occupés. La situation qui règne en
Palestine occupée, cela ne fait pas l’ombre d’un doute,
relève de la responsabilité de l’ensemble de la communauté
internationale, doit retenir l’attention de cette instance
multilatérale et l’inciter à agir.

Cuba réitère son appui à un règlement global de la
situation au Moyen-Orient, ainsi qu’à une paix juste,
durable, et complète. Nous demandons instamment qu’Israël
rétrocède tous les territoires arabes occupés, y compris la
partie occupée de Jérusalem et les hauteurs du Golan syrien
occupé. La persistance de la politique d’hostilité de l’État
d’Israël en Palestine et dans tous les territoires arabes
occupés a des conséquences négatives non seulement pour
le maintien du processus de paix mais aussi pour la vie et
les aspirations d’un peuple condamné depuis des années
— qui aux yeux de ses fils paraissent des siècles — à
l’oppression, à la terreur, à l’exode, à la misère, à la disper-
sion et à la modification, au mépris de tous les principes
éthiques du droit, de son ordre social et de sa composition
démographique.

La communauté internationale doit condamner sans
hésitation Israël pour n’avoir pas de façon répétée et fla-
grante respecté toutes les résolutions adoptées par l’Assem-
blée générale et le Conseil de sécurité sur la situation au
Moyen-Orient. L’Assemblée générale doit se prononcer
énergiquement sur le mépris total par Israël de toutes les
décisions adoptées par cet organe en diverses occasions
cette année, et en particulier, au cours de la dixième session
extraordinaire d’urgence de l’Assemblée générale.

Aujourd’hui, il faut insister sur la nécessité urgente
pour Israël de mettre fin à sa politique agressive, laquelle
viole les droits fondamentaux du peuple palestinien et des
peuples de tous les autres territoires arabes occupés. Israël
doit mettre fin à sa politique d’expansion des colonies de
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peuplement, qui conduit systématiquement à la destruction,
à la démolition, à la famine et à la misère pour de nom-
breux foyers palestiniens. Israël doit mettre fin aux déten-
tions arbitraires et aux restrictions de la liberté de circula-
tion qu’il impose depuis des années aux habitants de tous
les territoires arabes occupés. Israël doit mettre fin à ses
pratiques économiques qui violent les principes les plus
élémentaires du droit international.

Il est nécessaire d’adopter des mesures visant à proté-
ger la population palestinienne qui est menacée, et à garan-
tir le strict respect par la puissance occupante de la qua-
trième Convention de Genève de 1949 relative à la protec-
tion des personnes civiles en temps de guerre, et son ap-
plication dans tous les territoires arabes occupés. Les
principes du droit international et les normes généralement
acceptées du respect de la dignité et de la condition humai-
nes ne sauraient être foulés aux pieds.

À cet égard, la délégation cubaine s’associe à l’appel
des États Membres de cette Organisation qui demandent la
convocation d’une conférence des Hautes Parties contrac-
tantes à la quatrième Convention de Genève de 1949, afin
de voir si Israël respecte les dispositions des résolutions
adoptées par l’Assemblée générale le 15 juillet 1997, en
liaison avec l’application de cet instrument de droit interna-
tional. La quatrième Convention de Genève de 1949, source
du droit coutumier international, norme régissant la coexis-
tence pacifique entre les nations et le respect de la dignité
humaine, doit être appliquée au peuple palestinien et aux
peuples de tous les territoires arabes occupés.

Il est un droit fondamental que l’ONU se doit de
contribuer à faire respecter et à protéger : le droit à la vie.
Cuba considère que le droit à la vie, en tant que droit
fondamental de la personne humaine, vaut également pour
le peuple de la Palestine et de tous les territoires arabes
occupés.

Le Président(interprétation de l’anglais) : Conformé-
ment à la résolution 45/6 du 16 octobre 1990, je donne à
présent la parole à l’Observateur du Comité international de
la Croix-Rouge (CICR).

Mme Junod (Comité international de la Croix-Rouge)
(interprétation de l’anglais) : Conformément aux disposi-
tions pertinentes du droit humanitaire international et au
mandat qui lui a été conféré par les États parties aux Con-
ventions de Genève de 1949, le Comité international de la
Croix-Rouge (CICR) a établi une présence permanente en
Israël et dans les territoires occupés en 1967 afin d’y mener
à bien ses activités humanitaires.

Depuis 30 ans, les représentants du CICR s’efforcent
de s’acquitter du mandat de l’organisation en menant toute
une série d’activités, telles que les visites aux détenus, le
rétablissement et le maintien de contacts entre des familles
séparées par les événements et la fourniture d’une assistance
aux centres médicaux là où elle est nécessaire. Tout en
prenant des mesures pratiques, lorsque cela s’impose, pour
aider les personnes protégées par la quatrième Convention
de Genève, le CICR a toujours invité le Gouvernement
d’Israël à appliquer intégralement les dispositions de cette
Convention.

En tant que gardien du droit humanitaire international,
et en accord avec la communauté internationale, le CICR a
toujours affirmé que la quatrième Convention de Genève
était applicable aux territoires occupés par Israël en 1967.
Aujourd’hui, le CICR estime qu’Israël reste lié par les
dispositions de cette convention en particulier, en ce qui
concerne les pouvoirs territoriaux et administratifs qu’il y
exerce.

Au cours de ses activités, le CICR a pu constater, à
plusieurs reprises, que diverses dispositions du droit huma-
nitaire international n’étaient pas respectées, comme par
exemple, le transfert par la puissance occupante de certains
groupes de la population vers les territoires occupés, en
contravention de l’article 49 de la quatrième Convention de
Genève. Le CICR se préoccupe particulièrement des graves
conséquences humanitaires d’un tel mépris de ces disposi-
tions, et, à maintes reprises, l’a fait savoir en faisant des
représentations bilatérales et multilatérales, et en lançant
publiquement des appels.

L’article I commun aux quatre Conventions de Genève
stipule que :

«Les Hautes Parties contractantes s’engagent à respec-
ter la Convention en toutes circonstances.»

Certes, le CICR a toujours accueilli favorablement tous
les efforts que déploient individuellement ou collectivement
les États parties aux Conventions de Genève afin de
s’acquitter de cette obligation et de renforcer le respect du
droit humanitaire international.

Bien sûr, les méthodes et les moyens mis en oeuvre
pour s’acquitter de ces responsabilités juridiques et politi-
ques doivent être décidés par les États. À cet égard, le
Comité international de la Croix-Rouge (CICR) tient à faire
remarquer ici que les réponses internationales aux problè-
mes humanitaires récurrents peuvent être évaluées en
fonction des résultats pratiques qui profiteront à la popula-
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tion protégée. Le CICR aimerait souligner, par ailleurs, qu’il
doit pouvoir être en mesure d’agir de façon absolument
neutre et indépendante, à l’abri de toute contrainte politique
afin de mener à bien son mandat humanitaire conformément
à ces principes.

Le Président(interprétation de l’anglais) : Conformé-
ment à la décision adoptée ce matin à la sixième séance
plénière, je donne maintenant la parole à l’observateur de la
Suisse.

M. Staehelin (Suisse) : La Suisse a l’honneur d’avoir
été désignée par les Parties aux Conventions de Genève de
1949 comme dépositaire de ces instruments et de leurs
Protocoles additionnels de 1977. C’est là un rôle auquel la
Suisse attache la plus haute importance, un rôle dont mon
gouvernement considère qu’il lui confère, au-delà des seules
tâches techniques qui y sont liées, des responsabilités
particulières en matière de développement et de mise en
oeuvre du droit international humanitaire. C’est à ce titre,
mais aussi en tant qu’État plaçant la promotion de la paix
et des droits de l’homme au coeur de sa politique extérieu-
re, que la Suisse a souhaité pouvoir s’exprimer devant cette
Assemblée aujourd’hui.

La consultation menée récemment sur demande du
Secrétariat général par la Suisse, en tant que dépositaire des
Conventions de Genève, et dont rend compte le rapport
présenté par le Secrétaire général en application de la
résolution ES-10/3, a montré qu’il n’y avait pas de consen-
sus entre les Parties aux Conventions de Genève quant à
l’opportunité de convoquer une conférence. Cette consulta-
tion n’a pas fourni d’indication quant aux résultats qu’une
telle conférence devrait atteindre. Néanmoins, plusieurs
tendances majeures se sont dégagées. Une majorité des
Parties aux Conventions ayant fait parvenir une réponse au
dépositaire s’est prononcée en faveur de la conférence.
Quelques-unes se sont prononcées contre. Par ailleurs, des
préoccupations importantes ont été exprimées. L’une d’entre
elles se rapporte au souci de ne rien faire qui puisse porter
préjudice aux efforts actuellement déployés pour faire
avancer le processus de paix, dont la fragilité préoccupe
l’ensemble de la communauté internationale. Une deuxième
préoccupation touche à la nécessité de contribuer à une
amélioration effective de la situation sur le terrain. Une
autre porte sur la nécessité d’une préparation soigneuse
d’une éventuelle conférence en vue d’assurer si possible son
succès et d’obtenir une participation aussi large que possi-
ble. Enfin, certaines Parties contractantes ont présenté des
propositions de solutions alternatives et complémentaires ou
d’étapes préalables à la tenue de la conférence. Ces propo-
sitions ont été mentionnées dans le cadre de notre débat ou

sont évoquées dans le projet de résolution soumis à
l’Assemblée générale.

Certaines de ces préoccupations rejoignent des consi-
dérations dont la Suisse estime qu’elles sont essentielles et
qu’elles doivent guider les débats et les efforts de la com-
munauté internationale dans le contexte qui nous occupe ici.
Il importe, en effet, de s’employer à éviter toute politisation
du droit et de l’action humanitaires. Il convient d’agir de
manière à soutenir le processus de paix. Enfin, c’est vers
une amélioration effective de la situation sur le terrain que
devrait tendre en priorité toute initiative prise éventuelle-
ment dans le cadre qui nous occupe ici.

C’est parce qu’elle accorde un très grand poids à la
première de ces considérations que la Suisse entend mener
de façon neutre et impartiale les mandats qu’elle se voit
confier en tant que dépositaire des Conventions de Genève.
C’est dans cet esprit qu’elle a, en particulier, accepté celui
de la XXVIe Conférence de la Croix-Rouge et du Croissant-
Rouge d’organiser des réunions périodiques chargées
d’examiner des problèmes généraux d’application du droit
international humanitaire. Selon le voeu exprès de la XXVIe
Conférence, ces réunions ne pourront porter sur des
situations spécifiques. La première d’entre elles, qui aura
lieu en janvier prochain, ne pourra dès lors pas représenter
le cadre où traiter de la question qui a motivé la convoca-
tion de cette session extraordinaire d’urgence. Cette pre-
mière réunion périodique constituera, comme c’est sa
vocation, le lieu d’un dialogue non politique entre États.

Tout aussi importantes sont aux yeux de la Suisse la
nécessité de soutenir le processus de paix et celle d’inscrire
toute initiative éventuelle dans la perspective d’une amélio-
ration effective de la situation sur le terrain. Le Gouverne-
ment suisse a déjà souvent eu l’occasion de faire connaître
sa position sur la situation au Proche-Orient. Il considère
qu’il n’y a pas d’alternative au processus de paix, et il a
toujours tenu à rappeler le prix qu’il attache au respect des
Conventions de Genève, et spécialement de la quatrième. À
ce propos, mon pays est d’avis qu’une conférence telle
qu’elle est proposée ne pourrait être utile qu’avec la partici-
pation des principaux intéressés. Quoi qu’il en soit, une telle
conférence devrait être préparée avec le plus grand soin et
avec le temps nécessaire si l’on veut qu’elle ait des chances
réelles de contribuer de manière sensible à l’amélioration de
la situation sur le terrain.

C’est dans cette perspective aussi que la Suisse sou-
haite saisir cette occasion pour en appeler aux Parties
contractantes à respecter leurs engagements au regard du
droit international humanitaire, et à faciliter au mieux les
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activités du Comité international de la Croix-Rouge, chargé
de veiller au respect des Conventions de Genève.

Les trois objectifs recensés ici — non-politisation de
l’humanitaire, soutien aux efforts de la paix et amélioration
de la situation sur le terrain — constituent, nous n’en
doutons pas, des objectifs autour desquels un consensus
pourra se dessiner. La Suisse est pour sa part à la disposi-
tion des Parties aux Conventions de Genève et se tient prête
à rechercher les meilleurs moyens de réaliser ces objectifs.

Le Président (interprétation de l’anglais) : Je donne
maintenant la parole au représentant de la Jordanie pour
présenter le projet de résolution A/ES-10/L.3.

M. Abu-Nimah (Jordanie) (interprétation de l’an-
glais) : Au nom de ses auteurs, auxquels viennent s’ajouter
le Brunéi Darussalam, le Pakistan et le Viet Nam, j’ai
l’honneur de présenter le projet de résolution intitulé
«Mesures illégales prises par Israël à Jérusalem-Est occupé
et dans le reste du territoire palestinien occupé» contenu
dans le document A/ES-10/L.3.

Ceci est le troisième projet de résolution adopté par la
dixième session extraordinaire d’urgence de l’Assemblée
générale. Il représente donc la suite et le suivi des mesures
prises par l’Assemblée sur cette question.

Le premier alinéa du préambule indique que le rapport
présenté par le Secrétaire général conformément à la
résolution ES-10/3, ainsi que son additif, ont été reçus par
l’Assemblée générale, alors que le deuxième alinéa du
préambule réfère au rapport précédent du Secrétaire général.

Le troisième alinéa du préambule exprime la détermi-
nation à faire respecter les buts et principes du droit inter-
national et tous les autres instruments juridiques internatio-
naux ainsi que les résolutions pertinentes de l’Assemblée
générale et du Conseil de sécurité. Dans le quatrième alinéa
du préambule, le projet de résolution réitère les demandes
contenues dans les résolutions ES-10/2 et ES-10/3; l’alinéa
se termine par une énumération de ces demandes aux sous-
alinéas a), b), c) et d).

Au cinquième alinéa du préambule, le projet de
résolution indique qu’Israël, puissance occupante, n’a fait
droit à aucune des demandes susmentionnées et poursuit ses
activités illégales à Jérusalem-Est occupé et dans le reste du
territoire palestinien occupé. Le sixième alinéa du préam-
bule indique que l’Assemblée a pris connaissance dans le
rapport susmentionné des réponses des Hautes Parties
contractantes à la quatrième Convention de Genève et des

réponses collectives à la note qu’avait envoyée le Gouver-
nement suisse en qualité de dépositaire de la Convention.

Le septième alinéa du préambule réaffirme la respon-
sabilité permanente qui incombe à l’Organisation des
Nations Unies en ce qui concerne la question de la Palesti-
ne. Le huitième alinéa du préambule indique qu’une lettre
a été reçue de la Mission permanente d’observation de la
Palestine auprès de l’Organisation des Nations Unies, une
lettre qui rendait compte de certains cas précis où des
particuliers avaient prêté leur concours à des activités de
peuplement illégales. Dans le neuvième alinéa du préambu-
le, le projet de résolution exprime la grande préoccupation
de l’Assemblée à l’égard de la détérioration continue du
processus de paix au Moyen-Orient et par le fait que les
accords conclus n’ont pas été appliqués.

Au dixième alinéa du préambule, le projet de résolu-
tion réaffirme que toutes les mesures illégales prises par
Israël à Jérusalem-Est occupé et dans le reste du territoire
palestinien occupé, en particulier les activités de peuplement
et les résultats concrets qui en découlent, sont nulles et non
avenues quelle que soit la date à laquelle elles ont été
prises.

Le onzième et dernier alinéa du préambule est présenté
comme un amendement oral et sera libellé comme suit :

«Rappelantson rejet du terrorisme sous toutes ses
formes et manifestations, conformément à toutes les
résolutions et déclarations pertinentes de l’Organisation
des Nations Unies».

Dans le paragraphe 1 du dispositif, le projet de résolu-
tion condamne le Gouvernement d’Israël de n’avoir pas
respecté les dispositions des résolutions ES-10/2 et ES-10/3,
en particulier de poursuivre la construction d’une nouvelle
colonie de peuplement à Djabal Abou Ghounaym, dans le
sud de Jérusalem-Est occupé, alors que le paragraphe 2
demande une nouvelle fois la cessation de toutes les formes
d’assistance et de soutien aux activités illégales menées par
Israël dans le territoire palestinien occupé, y compris
Jérusalem-Est, en particulier les activités de peuplement.

Le paragraphe 3 du dispositif réitère ses recommanda-
tions à cet égard contenues dans les deux résolutions précé-
dentes de la dixième session extraordinaire d’urgence. Au
paragraphe 4 de son dispositif, le projet de résolution
recommande encore une fois aux Hautes Parties contractan-
tes à la quatrième Convention de Genève de convoquer une
conférence sur les mesures à prendre pour imposer la
Convention dans le territoire palestinien occupé, y compris
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Jérusalem, et la faire respecter, conformément à l’article
premier commun aux quatre Conventions de Genève.

En ce qui concerne le paragraphe 5 du projet de
résolution, j’apporterai ici un amendement oral. Le mot
«Demande» devrait être remplacé par «Recommande». À la
deuxième ligne, il faut remplacer le mot «préparatifs» par
«mesures». À la quatrième ligne, après «dans les meilleurs
délais», enlever le mot «et» et le remplacer par «en princi-
pe». Remplacer «en» par le mot «à la fin de». Par consé-
quent, le paragraphe 5 sera ainsi libellé :

«Recommandeau Gouvernement suisse, en sa
qualité de dépositaire de la Convention de Genève
relative à la protection des personnes civiles en temps
de guerre, de prendre les mesures nécessaires, notam-
ment de convoquer, dans les meilleurs délais, en
principe à la fin de février 1998 au plus tard, une
réunion d’experts chargée d’examiner la suite donnée
à la recommandation susmentionnée».

Le paragraphe 6 demande également au Gouvernement
suisse d’inviter l’Organisation de libération de la Palestine
à participer à la conférence susmentionnée ainsi qu’à tous
ses travaux préparatoires.

Le projet de résolution traite ensuite du processus de
paix au Moyen-Orient. Le paragraphe 7 du dispositif
demande que le processus de paix au Moyen-Orient, actuel-
lement bloqué, soit relancé, que les accords auxquels sont
parvenus le Gouvernement israélien et l’Organisation de
libération de la Palestine soient mis en oeuvre et que les
principes qui fondent ce processus, y compris le principe
«terre contre paix» soient respectés. Le huitième paragraphe
du dispositif décide qu’au cas où Israël, puissance occupan-
te, persisterait dans son refus d’appliquer les dispositions
des résolutions ES-10/2 et ES-10/3, elle examinerait la
situation afin de faire aux États Membres de l’Organisation
des Nations Unies de nouvelles recommandations appro-
priées, conformément à sa résolution 377 A (V).

Enfin, au paragraphe 9 du dispositif, le projet de
résolution décide d’interrompre temporairement sa dixième
session extraordinaire d’urgence et d’autoriser le Président
en exercice de l’Assemblée générale à reprendre les séances
sur la demande d’États Membres.

Les auteurs du projet de résolution pensent qu’il est
important et nécessaire. Nous espérons que le projet de
résolution dont l’Assemblée est saisie aujourd’hui, sera
adopté comme d’habitude par une majorité écrasante.

Le Président(interprétation de l’anglais) : Je voudrais
consulter l’Assemblée générale en vue de procéder immé-
diatement à l’examen du projet de résolution A/ES-10/L.3,
tel qu’il a été oralement révisé. À cet effet, vu que le projet
de résolution n’a été distribué que ce matin, il serait néces-
saire de déroger à la disposition pertinente de l’article 78 du
règlement intérieur. Puis-je considérer que l’Assemblée
accepte de déroger à l’article 78 et de procéder im-
médiatement à l’examen du projet de résolution?

Il en est ainsi décidé.

Le Président (interprétation de l’anglais) : Nous
allons procéder immédiatement à l’examen du projet de
résolution A/ES-10/L.3, tel qu’il a été oralement révisé.
Avant de donner la parole au premier orateur pour une
explication de vote avant le vote, je rappelle aux délégations
que les explications de vote sont limitées à 10 minutes et
que les délégations doivent prendre la parole de leur place.

M. Dlamini (Swaziland) (interprétation de l’anglais) :
Le Royaume du Swaziland considère ce moment comme
l’un des plus importants dans l’histoire de l’Organisation
des Nations Unies. Cela fait maintenant près de 30 ans que
le Royaume du Swaziland, État souverain, suit les discus-
sions sur les questions touchant au problème du Moyen-
Orient. Notre histoire nous guide dans notre politique
étrangère et elle prône la bonne volonté. Dans ce contexte,
chacun doit rechercher une solution qui épargne la vie des
parties à un conflit. C’est pour cette raison que ma déléga-
tion considère qu’à la Conférence de Madrid, il y avait un
accord réel qui a été confirmé ultérieurement à d’autres
conférences par les parties au conflit.

Ce fait souligne, pour nous, l’importance de la persua-
sion diplomatique : persuader les parties à un différend de
s’asseoir autour d’une table et de parler le langage de la
paix en vue de concrétiser les buts et principes de la Charte
liés au maintien de la paix et de la sécurité internationales.
En tant qu’États Membres de l’ONU, nous avons le devoir
de supprimer ensemble et de façon effective tout ce qui peut
nuire à une paix durable, bien précieux au Moyen-Orient.

S’agissant d’une conférence entre les parties, nous
voulons préserver la primauté de l’Article 33 de la Charte
qui demande aux parties de convenir du lieu et du moment
de la mise en oeuvre de moyens pacifiques en vue de
trouver une solution durable. C’est pourquoi nous avons
suivi le processus dans son ensemble, espérant que les deux
parties se mettent d’accord pour honorer l’Accord de
Madrid et l’Accord conclu à Washington en 1995. Même
aujourd’hui, nous ne pensons pas qu’il soit trop tard pour
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demander à toutes les parties de se retrouver dans l’intérêt
d’une paix durable et de revitaliser l’esprit de Madrid, repris
à d’autres conférences, en vue d’un règlement durable dans
la région.

La politique de notre pays nous dicte de persuader et
non de condamner. Si vos frères, qui vous sont si chers, se
disputent, il ne faudrait pas désarmer l’un et demander à
l’autre de le battre. Il faudrait plutôt arbitrer de façon
équitable. C’est ainsi que depuis 30 ans, nous ne cessons de
dire «laissez les parties au conflit discuter et il y aura une
solution». Nous avons vu que personne ne peut gagner la
guerre et que lorsque les parties discutent, elles peuvent
arriver à un accord.

C’est pour cela que ma délégation trouve ardu de
prôner une approche ne favorisant aucune solution. Nous
demandons aux deux parties de continuer de tenir des
conférences, dans des lieux convenus, conformément à
l’Article 33 de la Charte.

En conséquence, nous nous abstiendrons lors du vote
sur le projet de résolution A/ES-10/L.3, tel qu’il a été
oralement révisé, pour montrer notre attachement à leur
égard. Ils sont tous nos frères. Nous sommes entre eux et
leur disons «Ne vous tuez pas, le temps n’est pas venu pour
vous de mourir».

M. Fowler (Canada) (interprétation de l’anglais) : Le
Canada votera pour le projet de résolution A/ES-10/L.3, tel
que révisé oralement, parce qu’il reflète dans une grande
mesure nos préoccupations au sujet de l’implantation en
cours d’une nouvelle colonie à Djabal Abou Ghounaym/Har
Homa. Le Canada est un ferme partisan du processus de
paix et participe activement à la recherche d’une paix
durable au Moyen-Orient. Nous sommes encouragés par la
récente reprise du dialogue direct entre Israël et l’Autorité
palestinienne. Nous estimons que c’est par la négociation et
le dialogue directs que les parties pourront réaliser une paix
juste, durable et globale dans la région.

Nous exhortons Israël à interrompre les activités de
colonisation à Jérusalem-Est et ailleurs dans les territoires
occupés. De l’avis du Canada, l’implantation d’une colonie
israélienne à Har Homa/Djabal Abou Ghounaym viole le
droit international et nuit au processus de paix.

En ce qui concerne les paragraphes 3, 4 et 5 du
dispositif, le Canada estime que la quatrième Convention de
Genève s’applique aux territoires occupés par Israël en
1967, y compris Jérusalem-Est. En tant que Haute Partie
contractante, notre décision sur l’intérêt de la conférence,

dont la tenue est demandée au paragraphe 4 du dispositif,
sera prise après un examen approfondi de la nécessité, de
l’issue éventuelle et de l’impact sur le processus de paix
d’une telle conférence, ainsi que de ses incidences financiè-
res et, bien entendu, à la suite de consultations en bonne et
due forme avec les Hautes Parties contractantes.

Le Canada pense qu’il incombe aux parties d’honorer
et d’appliquer pleinement leurs accords existants. Cet
engagement doit inclure des efforts résolus de la part des
autorités palestiniennes pour lutter contre le terrorisme.

M. Konishi (Japon) (interprétation de l’anglais) :
Permettez-moi d’emblée de déclarer qu’après un examen
attentif du projet de résolution, ma délégation a décidé de
se prononcer en sa faveur. À cette occasion, j’aimerais
exposer certaines de nos positions.

Le Japon vote pour le projet de résolution, car nous
sommes d’accord avec son idée directrice concernant les
activités d’implantation dans Jérusalem-Est. Le 25 août, le
Premier Ministre japonais, M. Ryutaro Hashimoto, a déclaré
au Premier Ministre Benjamin Nétanyahou qu’il fallait
s’abstenir de toute action qui pourrait préjuger des
négociations sur le statut définitif.

S’agissant de la recommandation portant sur la convo-
cation d’une conférence dans le cadre de la quatrième
Convention de Genève, nous craignons que cette conférence
ait des répercussions négatives sur le processus de paix, au
moment où le processus de négociation concernant la
question palestinienne est en partie entamé. Il faudra faire
preuve de prudence en fixant le calendrier de cette confé-
rence.

Nous espérons très sincèrement que la Palestine et
Israël remettront dès que possible le processus de paix au
Moyen-Orient sur les rails.

M. Biørn Lian (Norvège) (interprétation de l’an-
glais) : La Norvège se félicite de la reprise des négociations
entre Israël et l’Organisation de libération de la Palestine
(OLP). La Norvège continuera d’encourager les parties à
accélérer leurs négociations bilatérales directes en vue de
mener à bien l’application de l’Accord intérimaire et
d’entamer les négociations sur le statut définitif dès que
possible.

La Norvège demeure convaincue que la tenue de cette
session extraordinaire d’urgence de l’Assemblée générale
n’est pas favorable à la poursuite du processus de paix.
Nous maintenons également nos réserves sur un certain
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nombre d’éléments figurant dans le projet de résolution. De
par l’obligation et la responsabilité qui leur incombent, il
revient en définitive aux parties elles-mêmes de faire
évoluer le processus de paix et d’appliquer les accords de
paix.

Néanmoins, la Norvège demeure profondément préoc-
cupée de voir Israël poursuivre ses activités d’implantation
dans les zones palestiniennes. Ces mesures unilatérales sont
en nette contradiction avec l’esprit des accords conclus entre
les deux parties, et avec le droit international. Nous n’avons
dès lors d’autre choix que de maintenir la position que nous
avions déjà adoptée à la session extraordinaire d’urgence en
juillet et nous voterons pour le projet de résolution dont
nous sommes saisis.

Le Président (interprétation de l’anglais) : L’Assem-
blée va maintenant se prononcer sur le projet de résolution
A/ES-10/L.3, tel qu’oralement révisé. Un vote enregistré a
été demandé.

Il est procédé au vote enregistré.

Votent pour:
Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algérie, Alle-
magne, Andorre, Angola, Antigua-et-Barbuda, Arabie
saoudite, Argentine, Arménie, Autriche, Azerbaïdjan,
Bahamas, Bahreïn, Bangladesh, Barbade, Bélarus,
Belgique, Belize, Bénin, Bhoutan, Bolivie, Botswana,
Brésil, Brunéi Darussalam, Burkina Faso, Canada,
Cap-Vert, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Côte
d’Ivoire, Croatie, Cuba, Danemark, Djibouti, Égypte,
Émirats arabes unis, Équateur, Érythrée, Espagne,
Estonie, Éthiopie, ex-République yougoslave de Macé-
doine, Fédération de Russie, Finlande, France, Ghana,
Grèce, Guinée, Guinée-Bissau, Guyana, Haïti, Hongrie,
Îles Salomon, Inde, Indonésie, Iran (République islami-
que d’), Irlande, Islande, Italie, Jamahiriya arabe
libyenne, Jamaïque, Japon, Jordanie, Kazakhstan,
Kenya, Kirghizistan, Koweït, Lettonie, Liban, Libéria,
Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malaisie,
Malawi, Maldives, Mali, Malte, Maroc, Maurice,
Mauritanie, Mexique, Monaco, Mongolie, Mozambi-
que, Myanmar, Namibie, Népal, Niger, Nigéria, Nor-
vège, Nouvelle-Zélande, Oman, Ouganda, Pakistan,
Papouasie-Nouvelle-Guinée, Paraguay, Pays-Bas,
Pérou, Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, Républi-
que arabe syrienne, République de Corée, République
démocratique du Congo, République de Moldova,
République démocratique populaire lao, République
populaire démocratique de Corée, République tchèque,
République-Unie de Tanzanie, Royaume-Uni de

Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Saint-Marin,
Samoa, Sénégal, Sierra Leone, Singapour, Slovaquie,
Slovénie, Soudan, Sri Lanka, Suède, Suriname, Tad-
jikistan, Tchad, Thaïlande, Togo, Trinité-et-Tobago,
Tunisie, Turquie, Ukraine, Venezuela, Viet Nam,
Yémen, Zimbabwe.

Votent contre:
États-Unis d’Amérique, Israël, Micronésie (États
fédérés de).

S’abstiennent :
Australie, Bulgarie, Burundi, Cameroun, Costa Rica,
Géorgie, Îles Marshall, Nicaragua, Ouzbékistan,
Roumanie, Rwanda, Swaziland, Zambie.

Par 139 voix contre 3, avec 13 absentions, le projet de
résolution A/ES-10/L.3, tel qu’oralement révisé, est
adopté. (résolution ES-10/4)

Le Président (interprétation de l’anglais) : Avant de
donner la parole au premier orateur au titre des explications
de vote, je rappelle aux délégations que les explications de
vote sont limitées à 10 minutes et que les délégués doivent
prendre la parole de leur place.

M. Crighton (Australie) (interprétation de l’anglais) :
L’Australie continue d’appuyer les principes qui sont à la
base de cette résolution. Nous avons clairement fait savoir
que nous considérons que les activités d’implantation vont
à l’encontre du processus de paix. L’Australie est gravement
préoccupée par l’état où se trouve actuellement le processus
de paix et a régulièrement exhorté les parties à s’engager en
faveur de négociations efficaces en vue d’aboutir à une paix
juste, durable et globale au Moyen-Orient.

Nous pensons que rien ne peut remplacer des négocia-
tions franches, directes et de vaste portée entre les parties
elles-mêmes. Nous estimons que la résolution ne fera pas
avancer le processus et nous nous sommes par conséquent
abstenus lors du vote.

M. Wehbe (République arabe syrienne) (interprétation
de l’arabe) : La délégation de la République arabe syrienne
a fermement appuyé la reprise de la dixième session
extraordinaire d’urgence en vue d’examiner les activités
illégales que mène Israël dans Jérusalem-Est occupé et les
autres territoires arabes et palestiniens occupés. La Syrie
figurait parmi les premiers pays qui ont fait part au Secré-
taire général de leur appui pour la convocation de cette
session, qui a été reprise pour la troisième fois.
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Par souci de sa responsabilité nationale, mon pays
appuie fermement les droits inaliénables du peuple palesti-
nien au retour à son territoire, à l’autodétermination et à
l’établissement d’un État indépendant sur son territoire, avec
pour capitale Jérusalem-Est. La question de Palestine étant
au coeur du conflit israélo-arabe, nous souhaitons à cet
égard réitérer notre ferme position en faveur du processus
de paix au Moyen-Orient, qui a été lancé à Madrid en 1991,
sur la base des résolutions 242 (1967), 338 (1973) et 425
(1978) du Conseil de sécurité, et du principe de «terre
contre paix». La Syrie est toujours disposée à reprendre le
processus de paix au stade où il a été interrompu à Was-
hington. Le Gouvernement israélien actuel doit respecter les
obligations et les engagements pris par le Gouvernement
précédent de se retirer complètement du Golan syrien
occupé, jusqu’à la ligne du 4 juin 1967.

Ma délégation a voté pour la résolution ES-10/4 de la
dixième session extraordinaire d’urgence, à sa reprise, car
nous sommes convaincus que l’implantation et l’expansion
des colonies de peuplement israéliennes dans tous les
territoires arabes occupés depuis 1967 sont illégales, illégi-
times et vont à l’encontre des principes et règles du droit
international. Elles constituent également une violation de
toutes les résolutions pertinentes du Conseil de sécurité et
de l’Assemblée générale, aux termes desquelles ces activités
sont illégales, et qu’il doit y être mis fin.

Les résolutions demandent à tous les pays de les
considérer en permanence comme nulles et non avenues. La
résolution ES-10/4, que nous avons adoptée aujourd’hui à
une grande majorité, affirme une fois de plus ce qui était
mentionné dans l’alinéa 7 du préambule en ce qui concerne
la responsabilité permanente de l’ONU à l’égard du conflit
israélo-arabe, avec au centre de ce conflit la question de
Palestine.

Ma délégation avait espéré que les coauteurs de la
résolution incluraient dans l’alinéa 9 du préambule une
expression de la grande préoccupation de l’Assemblée
générale face à la détérioration constante du processus de
paix au Moyen-Orient. Nous avions également espéré que
cet alinéa refléterait la situation qui a prévalu pendant plus
d’un an, en indiquant que le processus de paix est bloqué
parce que le Gouvernement israélien actuel abandonne le
processus de paix, qui a été engagé à la Conférence de
Madrid sur la base des résolutions du Conseil de sécurité
242 (1967), 338 (1973) et 425 (1978), et le principe «terre
contre paix». Il aurait dû également exprimer la profonde
préoccupation de la communauté internationale, représentée
par l’Assemblée générale, face aux dangers causés par le

refus d’Israël de s’acquitter de ses obligations et de ses
engagements sur toutes les voies.

Ma délégation regrette que l’alinéa 10 du préambule se
concentre uniquement sur l’illégalité et l’illégitimité des
activités d’implantation de colonies de peuplement et autres
actions et pratiques d’Israël dans les territoires palestiniens
occupés, y compris Jérusalem. Nous aurions aimé que cet
alinéa inclue tous les territoires arabes occupés depuis 1967.

Nous appuyons le paragraphe 7 du dispositif qui
demande la relance du processus de paix au Moyen-Orient
actuellement dans l’impasse. Nous sommes pleinement
convaincus que cela pourrait être réalisé en mettant fin aux
tentatives d’Israël et de son gouvernement actuel de renier
tous ses engagements et obligations précédents, de même
qu’en amenant les négociations sur les autres voies sur la
même base que celle sur laquelle la Conférence de Madrid
a été fondée.

S’agissant de l’alinéa 11 du dispositif qui a été ajouté
en tant qu’amendement au projet de résolution, ma déléga-
tion considère que son inclusion n’est pas conforme à
l’objectif et au contenu de la résolution que l’Assemblée
générale vient d’adopter. Nous aurions aimé que la résolu-
tion se concentre sur les activités d’implantation de colonies
de peuplement israéliennes car elles sont considérées
comme étant nulles et non avenues, conformément aux
résolutions pertinentes de l’ONU. Ces activités israéliennes
dans les territoires arabes occupés sont en contravention
avec les normes du droit international pertinent et les
résolutions de l’ONU. Ma délégation considère que ce
paragraphe est une étrange inclusion et constitue un corps
étranger par rapport à la résolution.

Dans ce contexte, nous voudrions souligner que les
pays arabes ont confirmé, au plus haut niveau, qu’ils sont
opposés au terrorisme sous toutes ses formes et qu’ils ont
toujours fait la distinction entre le terrorisme et la lutte
légitime contre l’occupation étrangère.

M. Peleg (Israël) (interprétation de l’anglais) : La
résolution ES-10/4, qui a été adoptée ici aujourd’hui, ne
rapprochera pas les parties, mais elle continuera plutôt de
fournir une excuse à ceux qui souhaitent voir cette question
traitée par décret dans des instances internationales, plutôt
que dans le cadre de pourparlers bilatéraux directs.

L’Assemblée générale ne se fait pas crédit en se
réunissant régulièrement à quelques mois d’intervalle pour
adopter une résolution dépassée qui n’a aucun effet sur
l’évolution actuelle du processus de paix. Malheureusement,
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de cette façon l’ONU continue de montrer qu’elle est
collectivement hors sujet dans cette situation.

En outre, la recommandation contenue dans la résolu-
tion relative aux Hautes Parties contractantes de la qua-
trième Convention de Genève est particulièrement regretta-
ble, car elle politise un instrument essentiellement humani-
taire. Cela créerait un précédent dangereux qui saperait la
quatrième Convention de Genève et les efforts nécessaires
pour l’appliquer.

Pour ces raisons, Israël a voté contre la résolution.

M. Chun (République de Corée) (interprétation de
l’anglais) : Malheureusement, peu de progrès ont été faits
dans les relations israélo-palestiniennes, malgré les appels
visant à insuffler un nouvel élan au processus de paix
— bloqué — au Moyen-Orient et à appliquer les accords
conclus entre le Gouvernement israélien et l’Organisation de
libération de la Palestine, tels que contenus dans la
résolution ES-10/3, qui a été adoptée à une majorité écra-
sante le 15 juillet 1997.

En outre, la situation sur le terrain reste inchangée.
Comme il est indiqué dans la résolution ES-10/4, les ac-
tivités d’implantation de colonies de peuplement d’Israël
— en particulier à Djabal Abou Ghounaym, qui est situé au
sud de Jérusalem-Est — qui, après tout, ont conduit à la
session extraordinaire d’urgence du mois d’avril dernier,
n’ont pas encore cessé.

Ces activités d’implantation de colonies de peuplement
auraient dû cesser complètement et immédiatement, et, en
même temps, les deux parties devraient être en mesure de
discuter toutes les questions restant en suspens, d’une
manière sincère et ouverte, comme ma délégation l’a sug-
géré au début de cette session extraordinaire d’urgence. Ma
délégation croit que, de cette façon, la résolution qui vient
d’être adoptée contient un message clair, à savoir que l’élan
donné au processus de paix sera irrévocablement perdu si
les mesures appropriées ne sont pas bientôt prises.

Ma délégation a voté pour la résolution ES-10/4 sur la
base de ces considérations.

Le Président (interprétation de l’anglais) : Nous
avons entendu le dernier orateur au titre des explications de
vote.

Je vais maintenant donner la parole aux représentants
qui souhaitent prendre la parole dans le cadre des droits de
réponse.

M. Peleg (Israël) (interprétation de l’anglais) : Je
prends la parole afin d’exercer le droit de réponse de ma
délégation aux déclarations faites ce matin par le Représen-
tant permanent de l’Égypte.

Dans sa déclaration, l’Ambassadeur d’Égypte a fait
allusion à la partie de notre déclaration concernant les
événements qui ont provoqué la guerre des six jours au
mois de juin 1967 et la présence d’Israël dans les territoires
qui a suivi. Je réaffirme que la présence d’Israël dans ces
territoires est due au fait qu’il a dû mener une guerre
d’autodéfense. Cette guerre nous a été imposée en raison
tant des actions que de la rhétorique d’un certain nombre de
dirigeants arabes de l’époque, notamment celles du Prési-
dent Gamal Abdel Nasser, le dirigeant de l’Égypte. Une fois
pour toutes, mettons les choses au clair et écoutons, sans
embellissement, nous l’espérons pour la dernière fois, les
propos d’agression et de violence provenant du Caire à cette
époque.

Le 17 mai 1967, le Président Nasser a été cité par la
radio du Caire. Il a déclaré ce qui suit :

«L’Égypte avec toutes ses ressources — humai-
nes, économiques et scientifiques — est prête à plon-
ger dans une guerre totale» — en arabe,harb
shameela, «qui mettra fin à l’existence d’Israël».

C’est précisément ce jour-là que l’Égypte a exigé le
retrait immédiat de la Force d’urgence des Nations Unies
(FUNU) de sa position de tampon sur la frontière israélo-
égyptienne dans la péninsule du Sinaï et la bande de Gaza.
Malheureusement, le Secrétaire général des Nations Unies,
U Thant, a accédé à cette demande.

Nasser a ensuite ordonné à 100 000 soldats d’entrer au
Sinaï et de prendre les positions occupées antérieurement
par la force des Nations Unies. Une nation arabe après
l’autre ont engagé leurs forces à se joindre à cette équipée,
jusqu’à ce qu’une force hostile, de plus de 250 000
hommes, 2 000 chars et 700 avions de première ligne aient
encerclé Israël.

Le 19 mai 1967, Radio Le Caire a annoncé :

«L’occasion nous est offerte, à nous Arabes, de
porter un coup mortel à Israël, afin de l’anéantir et
d’effacer totalement sa présence de notre Terre
sainte.»
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Le 22 mai 1967, Nasser a déclaré que le détroit de
Tiran était fermé à la navigation israélienne, entamant ainsi
un blocus naval, qui est uncasus belli, un acte de guerre.

Le 26 mai 1967, Nasser a déclaré à Radio Le Caire :

«Le peuple arabe veut se battre. Nous attendions
le jour où nous serions tout à fait prêts... Récemment,
nous nous sommes sentis assez forts pour triompher
avec l’aide de Dieu si nous engagions une guerre avec
Israël. Sur cette base, nous avons décidé de prendre les
mesures actuelles.

Charm el-Cheikh — la base égyptienne qui est à
l’entrée du détroit de Tiran —

«laisse supposer un affrontement avec Israël. Adopter
cette mesure rend impératif que nous soyons prêts à
nous lancer dans une guerre totale contre Israël.»

Le 28 mai 1967, Nasser disait au cours d’une confé-
rence de presse que :

«L’existence d’Israël est en elle-même un acte d’agres-
sion... Nous n’acceptons aucun type de coexistence
avec Israël.»

Tout ceci s’est déroulé alors qu’Israël ne se trouvait
dans aucun des territoires dont nous discutons aujourd’hui.

Notre but n’est pas de nous engager dans un débat
historique stérile, mais plutôt de rappeler à l’Assemblée
générale que les problèmes dont nous discutons ici au-
jourd’hui remontent à l’agression perpétrée contre Israël en
1967. Sans l’expulsion de la FUNU du Sinaï, sans le
déploiement de 100 000 soldats égyptiens sur les frontières
israéliennes, sans l’encerclement de notre pays par des
armées hostiles, sans le blocus du détroit du Tiran et les
déclarations théâtrales et belliqueuses des dirigeants arabes
à cette époque, il n’y aurait pas eu de guerre en 1967, Israël
ne serait pas présent dans les territoires et nous ne serions
pas assis ici, aujourd’hui, à discuter des pratiques israélien-
nes dans ces territoires.

Malgré ce qu’Israël a eu à endurer, nous demeurons
attachés à la paix avec nos voisins sur la base du cadre de
référence du processus de paix tel qu’énoncé dans la lettre
d’invitation envoyée par les deux coparrains aux participants
de la Conférence de Madrid.

Nous demandons aux Palestiniens ainsi qu’aux autres
parties au processus de paix de s’associer à nous pour
redoubler d’efforts en vue de parvenir à la paix.

M. Zaki (Égypte) (interprétation de l’anglais) : Au
nom de la délégation égyptienne et au nom de mon ambas-
sadeur, qui participe à des consultations du Conseil de
sécurité sur une question qui est également particulièrement
importante pour notre région, je voudrais faire une observa-
tion sur la déclaration faite par la délégation israélienne
dans l’exercice du droit de réponse.

Le représentant d’Israël a cité certaines déclarations
faites à Radio Le Caire il y a 30 ans, dans une atmosphère
que tous les peuples de notre région connaissent bien et
bien avant l’instauration de la paix. Il est inutile de dire
aujourd’hui que ce qui a été dit à Radio Le Caire était une
provocation à la guerre. Nous ne nous sommes pas préparés
aujourd’hui, mais je suis certain que nous aurions également
une liste sans fin de ce type de rhétorique de la part
d’Israël.

J’aimerais également revenir sur la déclaration du
représentant israélien — je ne le cite pas, car je n’ai pas
pris de notes —; il a déclaré que si tel n’avait pas été le
cas, si cette rhétorique n’avait pas eu lieu, s’il n’y avait pas
eu de provocation, tout ceci ne se serait pas produit, Israël
n’aurait pas occupé les territoires qu’il a occupés. J’ai
quelques difficultés à comprendre cette déclaration, car pour
autant que nous puissions comprendre ce qui a été dit par
Israël dans toutes ses déclarations ces derniers jours, Israël
est particulièrement attaché à ces terres, un attachement qui
équivaudrait pour Israël à un «droit». C’est une contradic-
tion. Il s’agit soit d’un droit soit d’une guerre de légitime
défense. Mais il ne peut en aucun cas s’agir des deux.

C’est pourquoi j’aimerais terminer cette session en
répétant ce qu’a déclaré mon Ambassadeur ce matin, à
savoir que l’Égypte, le pays qui a engagé le processus de
paix dans cette région et qui a inlassablement oeuvré pour
instaurer la paix entre tous les pays de la région, y compris
Israël, ne devrait pas se voir récompensé par une déclaration
de ce type, car si nous devons nous engager dans ce cercle
vicieux, il sera sans fin.

Le Président (interprétation de l’anglais) : L’Obser-
vateur de la Palestine a demandé à faire une déclaration.

Conformément aux résolutions 3237 (XXIX) du
22 novembre 1974 et 43/177 du 15 décembre 1988 de l’As-
semblée générale, je donne maintenant la parole à l’Obser-
vateur de la Palestine.
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M. Al-Kidwa (Palestine) (interprétation de l’arabe) :
Je souhaite simplement exprimer notre profonde reconnais-
sance au nom du peuple palestinien et au nom des diri-
geants de la Palestine, à tous les États Membres qui ont
soutenu le projet de résolution qui vient d’être adopté, en

particulier aux États frères et amis qui ont voté pour son
adoption.

En dépit du fait que d’aucuns sont apparemment
incapables de comprendre le message, nous continuons
d’être fiers de la position juste et claire adoptée aujourd’hui
par la communauté internationale, avec une telle vaste
majorité de la part des États Membres de l’ONU, auxquels
nous réitérons nos remerciements et notre reconnaissance.

Le Président(interprétation de l’anglais) : La dixième
session extraordinaire d’urgence de l’Assemblée générale est
maintenant levée conformément aux dispositions du
paragraphe 9 de la résolution adoptée à la présente séance.

La séance est levée à 17 h 40.
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